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PRÉFET DES LANDES

Direction des actions de l’Etat
et des collectivités locales

Bureau du contrôle administratif

Arrêté PR/DAECL/2016/n°480 portant modification des statuts
du Syndicat Mixte du SCOT du Born

Le Préfet des Landes
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral DAECL - n° 917 en date du 26 juillet 2012 portant création du syndicat mixte
SCOT du Born ; 

VU l’arrêté préfectoral du 22 août 2013 portant modification des statuts du syndicat mixte SCOT du 
Born ; 

VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte SCOT du Born en date du 29 mars 2016  
approuvant la modification des statuts du syndicat ;

VU les délibérations du conseil communautaire de la communauté de communes de Mimizan en date
du 30 mars 2016 et du conseil communautaire de la communauté de communes des Grands Lacs en 
date du 31 mars 2016 approuvant la modification des statuts du syndicat mixte SCOT du Born ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  8  février  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean  
SALOMON, Secrétaire Général de la préfecture des Landes ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises sont respectées ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Landes ;

ARRÊTE :

Article 1er – Les statuts du syndicat mixte SCOT du Born sont modifiés ainsi qu’il suit :

« Article 3 – Siège 

Le siège du Syndicat mixte est fixé à Parentis en Born ».

L’article 10 – « Désignation du receveur » est supprimé.

Les articles 11 et 12 deviennent les articles 10 et 11.

Le reste sans changement.



Article 2 : Un exemplaire des statuts est annexé au présent arrêté qui entrera en vigueur à compter de
l’accomplissement des dernières mesures de publicité requises.

Article 3 : le secrétaire général de la préfecture des Landes, la présidente du syndicat mixte SCOT
du Born, le président de la communauté de communes de Mimizan et le président de la communauté
de communes des Grands Lacs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l’État dans le département.

Mont-de-Marsan, le 6 juin 2016

Pour le préfet, et par délégation,
Le secrétaire général

Jean SALOMON

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.



PREFECTURE DES LANDES

Arrêté déclarant l’intérêt général et d'urgence au titre de l’article L.211-7 du code de l'Environnement 
les travaux de protection de berge, entrepris par le Syndicat du bassin versant des Luys (SBVL) et constituant

récépissé de déclaration pour les-dits travaux

Le Préfet des Landes,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’Environnement, notamment les articles L.211-7, L.214-1 et suivants, L.215-15, L.215-18,
R.214-1 à R.214-56, R.214-88 à R.214-104 ;
Vu les articles L.151-36 à L.151-40 et R.151-40 à R.151-49 du code rural et de la pêche maritime ;
Vu les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-
Garonne 2016-2021 approuvé le 1er décembre 2015 ;
Vu le Plan de Gestion des Risques d’Inondations (PGRI) du bassin Adour-Garonne 2016-2021 approuvé le
1er décembre 2015 ;
Vu le dossier déposé au titre des articles L. 214-3 et L211-7 du code de l'environnement considéré complet en
date du 20 mai 2016, présenté par le Syndicat du bassin versant des Luys (SBVL) représenté par Monsieur
Jacques Dufau Président du SBVL, enregistré sous le n° 40-2016-00188 et relatif à la mise en œuvre de travaux
de protection de berge sur la commune de Mimbaste.

Considérant la nécessité d’obtenir une déclaration d’intérêt général pour que le SBVL puisse intervenir sur la
berge du cours d'eau de l’Arrigan ;
Considérant qu'aucune expropriation ne sera réalisée ;
Considérant que les propriétaires riverains ne participeront pas financièrement aux travaux ;
Considérant les mesures envisagées pour protéger le milieu ;
Considérant que l’encoche d’érosion de la berge est située à proximité de la route communale « des sports »
sur la commune Mimbaste ;
Considérant la déstabilisation imminente de l’assise d’un transformateur ERDF provoquée par l’érosion active
de la berge support ;
Considérant l’avis favorable émis le 24 mai 2016 par le pétitionnaire sur le projet d'arrêté préfectoral porté à sa
connaissance ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRETE

Article 1er

Sont déclarés d'intérêt général et d'urgence au titre de l’article L.211-7 du code de l’Environnement les
travaux suivants :

• étêtage d’un platane en haut de berge et coupe de certains sujets inadaptés au maintien de la berge
existante ; 

• mise en œuvre d’une protection de berge par la technique dite par « peigne » sur la commune de
Mimbaste le long de la route communale « des sports » en rive droite du ruisseau de
l’Arrigan (réutilisation et valorisation des bois et branchages issus de la coupe précitée);

L'ensemble de ces travaux tels que définis à l’article 3 du présent arrêté devra être réalisé aux conditions des
articles 4 et suivants du présent arrêté.

Article 2

Il est donné récépissé de déclaration au SBVL, désigné ci après de « permissionnaire », pour la mise en
œuvre d’une protection de berge sur la commune de Mimbaste le long de la route communale « des sports »
en rive droite du ruisseau de l’Arrigan et l’étêtage d’un platane et la coupe de certains sujets mettant en péril
l’assise d’un transformateur ERDF (érosion active de la berge support).



La nature de l’intervention projetée rentre dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au
titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du tableau de l'article R.214-1 du code de
l'Environnement concernées sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.4.0

Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des canaux
artificiels, par des techniques autres que végétales vivantes : 
1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m (Autorisation) 
2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais inférieure 
à 200 m (Déclaration) 

Déclaration
13/02/2002

NOR:
ATEE0210028A

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à 
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un 
cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou 
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau:
1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m
(Autorisation)
2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m 
(Déclaration)

Déclaration
28/11/2007

NOR :
DEVO0770062A

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés ministériels de
prescriptions générales dont les références sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints joint au
présent récépissé.

Article 3

Les travaux consistent en la réalisation d’une protection de berge dite par « peigne ». Les bois et branchages
issus de la coupe prévisionnelle sur les hauteurs de l’encoche d’érosion à traiter sont exploités dans la
confection de cette protection à mettre en œuvre. 

Les branchages sont compactés et ligaturés entre deux rangées de pieux battus. Il est recherché à terme la
reconstitution de la berge érodée par fixation des sédiments du ruisseau de l’Arrigan. Ces derniers
combleront au fil des prochaines crues le peigne réalisé afin de lui conférer à terme l’aspect d’une berge
naturelle.

Il est également mis en œuvre l’étêtage d’un platane en haut de berge.

Article 4

Les travaux sont réalisés par une entreprise spécialisée, compétente en matière de restauration et
d'entretien de rivières. Ils doivent être conformes aux règles de l'art, et respecter la nécessaire préservation
du bon fonctionnement des écosystèmes aquatiques et de l'ensemble des usages existants sur ces rivières. 

Article 5 

Pendant la durée des travaux, le permissionnaire veille à ne pas interrompre l'écoulement des eaux. Il doit en
outre garantir une capacité d'intervention rapide afin d'assurer le repli des installations du chantier en cas de
crue consécutive à un orage ou un phénomène pluvieux de forte amplitude. 

Article 6

Pendant la durée des travaux, tout apport aux milieux aquatiques de polluant, immédiat ou différé, est
proscrit.

Article 7

Les rémanents issus des travaux de coupe prévisionnelle non exploités sont broyés. Aussitôt après
l'achèvement des travaux, le permissionnaire évacue les bois résiduels valorisables ainsi que tous les
décombres, terres, dépôts de matériaux et déchets de chantier qui pourraient subsister dans le lit majeur du
ruisseau de l’Arrigan. 

Article 8

En cas d'incident lors des travaux, susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans
l'écoulement des eaux à l'aval ou à l'amont du site, le permissionnaire doit immédiatement interrompre les
travaux, intervenir sur l'origine de l'incident provoqué et prendre les dispositions afin de limiter l'effet de
l'incident sur le milieu et sur l'écoulement des eaux, et d'éviter qu'il ne se reproduise. Il informe également
dans les meilleurs délais la police de l'eau de l'incident et des mesures prises pour y faire face.



Article 9

Pendant la durée des travaux, les propriétaires des parcelles adjacentes sont tenus de laisser passer sur leur
terrain les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, les entrepreneurs et ouvriers pour la
réalisation des travaux.

Article 10

Les travaux débutent à partir de la notification de l'arrêté pour une durée de 6 mois. Cette décision deviendra
caduque si les travaux n'ont pas fait l'objet d'un commencement avant le 1er  juillet 2016.

Article 11

Le permissionnaire prévient le Service Police de l' eau de la DDTM des Landes du début et de fin des
opérations.

Article 12

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l’État du département des
Landes. Une ampliation sera adressée au Maire de la commune de Mimbaste qui procédera à l'affichage dès
réception et pendant la durée des travaux prévus.

Article 13

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Landes, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
des Landes, Monsieur le Président du Syndicat du Bassin Versant des Luys, Monsieur le Maire de la
commune de Mimbaste sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Mont de Marsan, le 30 mai 2016

P/Le Préfet et par délégation
Le Secrétaire-Général,

Jean SALOMON























DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DES LANDES

23 RUE ARMAND DULAMON

40 000 MONT DE MARSAN

ARRÉTÉ PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE,

L’Administrateur général des finances publiques, 

Directeur départemental des finances publiques des Landes,

Vu le décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008  portant  dispositions transitoires  relatives à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction départementale des Finances Publiques
des Landes ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 27 mars 2012 portant nomination de Monsieur Didier RAVON, Administrateur général
des Finances publiques en qualité de Directeur départemental des finances publiques des Landes ;

Vu la décision du Directeur général des Finances publiques en date du 29 mars 2012 fixant au 1er avril
2012 la date d’installation de Monsieur Didier RAVON dans les fonctions de Directeur départemental
des Finances publiques des Landes ;

Vu le décret du 10 juin 2015 nommant Madame Nathalie MARTHIEN, préfet des Landes;



Décide :

Article 1 - Délégation générale de signature est donnée à : 

• Mme Dominique MAURESMO, Administratrice des Finances Publiques ;

• Mme  Annie-Claire  CHASSELOUP,  Administratrice  des  Finances  Publiques  Adjointe,  en
charge du Pôle Gestion Publique ;

• Mme Régine PARCHEMIN, Administratrice des Finances Publiques Adjointe, en charge du
Pôle Pilotage et Ressources ;

• M Pascal  MARQUE,  Administrateur  des  Finances  Publiques  Adjoint,  en charge  du  Pôle
Gestion Fiscale ;

Ceux-ci reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls, ou
concurremment  avec  moi,  sous  réserve  de  l’article  2  et  des  restrictions  prévues  par  la
réglementation, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 -  Les administrateurs des finances publiques adjoints visés ci-après, sont exclus du champ
de la présente délégation pour tous les actes afférents  à l’exercice des missions exclusivement
dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 :

• Mme Régine PARCHEMIN, Administratrice des Finances Publiques Adjointe, en charge du
Pôle Pilotage et Ressources ;

• M Pascal  MARQUE,  Administrateur  des  Finances  Publiques  Adjoint,  en charge  du  Pôle
Gestion Fiscale ;

Article 3 -  Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015, portant délégation en matière de signature, dans
la mesure où ils relèvent des attributions du directeur départemental des finances publiques des
Landes,  des  actes  relevant  du  pouvoir  adjudicateur  préalables  à  la  signature  du  marché,  à
l’exception de ceux portant engagement, liquidation et ordonnancement au sens du décret n°62-
1587, et d’un montant inférieur à 

• 130 000 € H.T. pour les fournitures et les services,
• 200 000 € H.T. pour les travaux

décide qu’en cas d’absence ou d’empêchement, cette délégation sera exercée par Mme Dominique
MAURESMO, Administratrice des Finances Publiques ou Mme Régine PARCHEMIN, Administratrice
des Finances Publiques Adjointe, en charge du Pôle Pilotage et Ressources.

Article 4 -  Délégation spéciale de signature est donnée :

1. aux agents du pôle pilotage et ressources désignés ci après  pour signer les pièces ou
documents  relatifs  aux attributions de leur division ou de leur  service,  avec faculté pour
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi
conférés étant limitative : 

1.1- Division Ressources Humaines / Formation Professionnelle 

Chantal  MARLIN,  Inspectrice  Divisionnaire  des  Finances  Publiques,  responsable  de  la
division et adjointe au chef du pôle pilotage et ressources

 Service des Ressources Humaines



- Sylvaine DUFAU, inspectrice des Finances publiques, chef de service
- Thierry LAMARQUE, contrôleur des Finances publiques
- Thierry MOGA, contrôleur des Finances publiques
- Stéphanie LAFARGUE, agente principale des Finances publiques
- Aurélie PARMENTIER, agente principale des Finances publiques
- Elodie AITELLI, agente principale des Finances publiques

Service de la Formation Professionnelle

- Jean-Philippe CAMPAGNE, inspecteur des Finances publiques

1.2 - Division Stratégie / Budget Logistique Immobilier

Marie  MIRRAGOU,  Inspectrice  Divisionnaire  des  Finances  Publiques,  responsable  de  la
division et adjointe au chef du pôle pilotage et ressources

Service de la Stratégie, Contrôle de Gestion, Qualité de Service

- Denis CAPDEVIOLLE, inspecteur des Finances publiques
- Isabelle MONFERRAND, inspectrice des Finances publiques

Service Budget Logistique Immobilier

- Cécile DEL DIN, inspectrice des Finances publiques, chef de service
- Didier BOURDIEU, contrôleur des Finances publiques

CHORUS Formulaires (pour les seules opérations de validation des demandes d'achat)

- Cécile DEL DIN, inspectrice des Finances publiques
- Didier BOURDIEU, contrôleur des Finances publiques
- Stéphanie MAUCOTEL, contrôleuse des Finances publiques
- Marie-Hélène RIVED, contrôleuse principale des Finances publiques

1.3 Chargé de communication

- Denis CAPDEVIOLLE, inspecteur des Finances publiques

2. aux agents du pôle de gestion fiscale désignés ci après pour signer les pièces ou documents
relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir
séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative

2.1 - Animation du réseau des professionnels, r  ecouvrement et contentieux du recouvrement
des particuliers et des professionnels

- Didier LAVIGNE, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjoint du chef de
pôle
- Aurore ARMENGAUD, inspectrice des Finances publiques,
- Jean-Luc JOUANINE,  inspecteur des Finances publiques,



2.2 -  Animation du réseau des particuliers, missions foncières

- Eric CHAPUIS, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjoint du chef de 
pôle

2.3 - Affaires Juridiques et Contrôle Fiscal

- Eric CHAPUIS, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjoint au chef de
pôle

Affaires Juridiques

- Jeannie CHARBIT, inspectrice des Finances publiques
- Emilie GUETTA, inspectrice des Finances publiques
- Isabelle LOUSTAU, inspectrice des Finances publiques
- Catherine LAURENSAN, inspectrice des Finances publiques
- Liliane GARBAY, contrôleuse des Finances publiques

Contrôle Fiscal

- Elodie DESBRUERES, inspectrice des Finances publiques
- Laurence GUYONNET, inspectrice des Finances publiques

3. aux  agents  du  pôle  de  gestion  publique  désignés  ci  après pour  signer  les  pièces  ou
documents relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun
d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés
étant limitative

3.1 Division Contrôle et Règlement de la dépense du Ministère de la Défense

-  Valérie  SANLAVILLE,  inspectrice  divisionnaire  des  Finances  publiques,  chef  de
division 
- Léonel LALLEMENT, inspecteur des Finances publiques, chef de service
- Xavier PHILIP DE LA BORIE, inspecteur des Finances publiques, chargé de mission
- Géraldine ATTAL, inspectrice des Finances publiques, chargée de mission
- Nathalie DESTUGUES, contrôleuse principale des Finances publiques
- Jean-Paul COME, contrôleur principal des Finances publiques
- Isabelle GUERIN, contrôleuse des Finances publiques

3.2 Division Comptabilité de l'État et  Produits Divers

- Régis COTINAT, inspecteur principal des Finances publiques, chef de division

Service Comptabilité de l'État

- Nadine BOUGUES, inspectrice des Finances publiques, chef de service
- Marie-Christine LABADIE, contrôleuse des Finances publiques
- Philippe DANE, contrôleur des Finances publiques
- Marie NARTUS, contrôleuse des Finances publiques
- Stéphanie ROUBERTIE, agent des Finances publiques
- Céline GELARD, contrôleuse des Finances publiques



En matière de comptabilité, pour la signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds
et des reçus de dépôt de valeurs, à : 

- Marie-Christine LABADIE, contrôleuse des Finances publiques
- Marie NARTUS, contrôleuse des Finances publiques
- Stéphanie ROUBERTIE, agent des Finances publiques

En matière de comptabilité, pour  la  signature des autorisations de paiement  dans d’autres
départements ou à l’étranger, à : 

- Nadine BOUGUES, inspectrice des Finances Publiques
- Marie NARTUS, contrôleuse des Finances publiques
- Marie-Christine LABADIE, contrôleuse des Finances publiques
- Stéphanie ROUBERTIE, agent des Finances publiques

En matière de comptabilité, pour la signature des bordereaux et tickets de remise à la Banque
de France, à : 

- Nadine BOUGUES, inspectrice des Finances Publiques ;
- Marie-Christine LABADIE, contrôleuse des Finances publiques
- Philippe DANE, contrôleur des Finances publiques
- Marie NARTUS, contrôleuse des Finances publiques
- Stéphanie ROUBERTIE, agent des Finances publiques

Recettes Non Fiscales

- Gilles CHAMAYOU, inspecteur des Finances publiques
- Patrick BLETON, contrôleur des Finances publiques
- Eric CAZENAVE, contrôleur des Finances publiques
- Anne COUCHOURON, contrôleuse des Finances publiques

                
3.3 Division Secteur Public Local - Dématérialisation, Monétique et Dépôt de Fonds

- Karine DUBOURDIEU, inspectrice principale des Finances publiques, chef de division

Monétique - Dématérialisation- Hélios

- Robert DUBAN, inspecteur des Finances publiques

Relation Clientèle, CDC, Correspondant Moyens de Paiement

- Thierry ROUZAUD, inspecteur des Finances publiques, chef de service

En matière de services financiers pour la signature des ouvertures, modifications et clôtures de
comptes de dépôts et des opérations de placements et des documents relatifs à la Caisse des
Dépôts et Consignations, à :

- Céline GÉLARD, contrôleuse des Finances publiques



3.4 Service Public Local 

- Karine DUBOURDIEU, inspectrice principale des Finances publiques, chef de division 

Service Collectivités et Établissements Publics Locaux

- Frédérique GARBE, inspectrice des Finances publiques, chef de service

Service de la Fiscalité Directe Locale

- Carole CAPDUPUY, inspectrice des Finances publiques, chef de service

3.5 Service France Domaine

- Régis COTINAT, inspecteur principal des Finances publiques, responsable du service

Évaluations domaniales

- Alexandra USE, inspectrice des Finances publiques
- Françoise GOGEON, inspectrice des Finances publiques
- Arnaud BAUDET, inspecteur des Finances publiques
- Fabien LILLAMAND, inspecteur des Finances publiques

3.6 Chargée de mission Action économique et financière

- Katia BARADA, inspectrice des Finances publiques

3.7 Chargée de mission, représentante commission de surendettement

Françoise LAGIERE, inspectrice divisionnaire des Finances publiques

4. aux agents des missions rattachées désignés ci après pour signer les pièces ou documents
relatifs aux attributions de leur mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur
sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative

4.1 M  ission Risques et Audit :

- François VERDES, administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la 
mission Risques et Audit
- Claire ALMODOVAR, inspectrice principale des Finances publiques,  
- Laurence DARLOT, inspectrice principale des Finances publiques,
- Dominique GOURBEIX, inspecteur principal des Finances publiques
- Jean-François INIGUEZ, inspecteur divisionnaire des Finances publiques
- Céline LOEUL-MULLER, inspectrice des Finances publiques
- Emmanuel CHARBONNIER, inspecteur des Finances publiques

4.2 Mission Politique Immobilière de l'Etat

- Régis COTINAT, inspecteur principal des Finances publiques, responsable de la 
politique immobilière de l'État



4.3 Assistante de prévention et Déléguée Départementale à la Sécurité

- Cécile DEL DIN, inspectrice des Finances publiques

Article 5– La présente décision prend effet à compter du 30 mai 2016. Elle sera publiée au recueil des
actes administratifs du département des Landes.

Fait à Mont de Marsan, le 30 mai 2016.

Didier RAVON

Administrateur Général des Finances Publiques,



DÉCISION PORTANT
DÉLÉGATION DE SIGNATURE

n° 342 / 2016

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER,

Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique relatif aux attributions du Directeur,

Vu le décret n° 92-783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signatures des Directeurs
d'Etablissements Publics de Santé, pris en application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant
réforme hospitalière et modifiant le Code de la Santé Publique,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion nommant Monsieur Christian CATALDO directeur du
Centre Hospitalier de Mont-de-Marsan, à compter du 11 août 2014,

Vu l'organigramme nominatif du personnel de direction du Centre Hospitalier de Mont de Marsan
actuellement autorisé par le Ministère des Affaires Sociales et de la Santé,

Vu la convention de partenariat en date du 1er juin 2016 entre les centres hospitaliers de Dax et de
Mont de Marsan relative à la mutualisation de certaines directions (achats et système
d’information),

DÉCIDE

ARTICLE 1 : Délégation est donnée à Madame Marie-Catherine DOURTHOUS, directeur adjoint, à
la direction des achats, pour signer en lieu et place du directeur : 

 Tous documents préparatoires à la signature des marchés,
 Tous actes relatifs à l’exécution des marchés publics,
 Tous actes relatifs à la gestion et recollement des inventaires physiques (comptes et bilan)
 L’exécution de l’ensemble de la comptabilité matière,
 L’engagement, la vérification et la liquidation des dépenses de classe 2, à l’exception des

opérations de travaux et du système d’information,
 L’engagement, la vérification et la liquidation des comptes de classe 6, 
 Les notes d’information et les courriers relatifs à la direction des achats,

ARTICLE 3 : En cas d’absence de Madame Marie-Catherine DOURTHOUS, la délégation qui lui
est consentie à l’article 2 de la présente décision est exercée conformément au tableau ci-jont. 

ARTICLE 4 : La présente décision prend effet au 1er juin 2016. 

ARTICLE 5 : Un exemplaire de la présente délégation sera transmis pour publication et diffusion : 
 À l’intéressé pour attribution, 
 À la Trésorerie Générale, 
 Au Recueil des Actes Administratifs
 Au dossier administratif de l’intéressé

Un affichage de la présente délégation sera réalisé dans les locaux du Centre Hospitalier. 

ARTICLE 6 : Conformément au décret n°65-29 du 11 janvier 1965 modifié, cette décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Pau dans le délai de deux mois
à compter de la notification et de la publication de celle-ci. 

Fait à Mont de Marsan, le 1er juin 2016
Le Directeur,
C. CATALDO






























